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ARTICLE 55

Après l’alinéa 2, insérer les deux alinéas suivants :

« aa) Après le b du I, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« c) Activités dont la proximité avec des activités définies au a et b seraient susceptibles de nuire à 
la protection de secrets définis à l’article 413-9 du code pénal ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à étendre le régime des autorisations préalables applicables aux 
investissements étrangers dans le domaine des activités dont, indépendamment de leur finalité 
propre, la proximité avec des installations intéressants les intérêts stratégiques de la nation 
pourraient engendrer un risque pour la sûreté des activités s’y tenant.

Le régime d’autorisation préalable vise en effet à empêcher la prise de participation critique dans le 
cadre d’activités de nature à nuire à certains intérêts vitaux pour la nation. Toutefois il ne prend pas 
directement en considération les risques pour ces intérêts vitaux que feraient peser des techniques 
d’espionnages menées à partir de terrains voisins à nos infrastructures critiques au sein desquels, 
pourtant, les investissements étrangers sont contraints. Cet amendement vise ainsi à étendre un 
degré de protection à rapprocher de celui prévu à l’article L. 5114-2 du code de la défense pour les 
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installations de défense (interdiction de construction à moins de 250m). Il étend une protection aux 
intérêts stratégiques définis au a) et au b) de l’article auquel il est rattaché, dès lors qu’une 
installation pourrait mettre en péril la protection de secrets détenus par ces opérateurs.

Ce dispositif s’inscrivant dans un régime d’autorisation préalable, il n’empêcherait pas de manière 
systématique l’investissement étranger à proximité des activités pouvant entrer dans le champ de 
l’article.


